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  LE REPLI AMÉRICAIN
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  Opération séduction

  
    Tout a commencé par un regard, à l’aube du millénaire. George W. Bush est depuis cinq mois à la Maison Blanche. L’ex-gouverneur du Texas n’a pas l’expérience de son père en politique étrangère, mais il est assisté d’une solide équipe, sur laquelle règne Condoleezza Rice, dite « Condi », sa conseillère à la sécurité nationale. Pianiste de talent à ses heures, Condi Rice est surtout une spécialiste de l’Union soviétique. Elle parle un excellent russe.

    En bonne experte de la guerre froide, elle place dans ses priorités pour le nouveau président une rencontre avec un autre nouveau président, Vladimir Poutine, arrivé au Kremlin le 1er janvier 2000, un an avant l’investiture de Bush. Un nouveau chapitre s’ouvre pour Washington et Moscou, après une quasi-décennie dominée par la relation Bill Clinton-Boris Eltsine, chaleureuse, très animée, brouillonne aussi, comme l’est la Russie qui tente de se relever de l’effondrement de l’Union soviétique. Poutine passe alors pour l’homme qui veut remettre la Russie debout après cette période de chaos, un défi dont on mesure toute l’ampleur à l’Ouest.

    
      Bush voit l’âme de Poutine

      Bush et Poutine se voient donc pour la première fois en Slovénie, en juin 2001, au château de Brdo, lieu de villégiature des rois yougoslaves et du maréchal Tito, sur le chemin d’un sommet du G8 à Gênes. Le courant passe aussitôt. Du moins si l’on en croit Bush lui-même, qui a cette phrase mémorable lorsque, après leur entretien, un journaliste demande au président américain si son nouveau collègue russe lui inspire confiance. « Oui, répond Bush sans hésiter. J’ai regardé l’homme dans les yeux. Je l’ai trouvé direct et digne de confiance. J’ai pu avoir une idée de son âme. »

      Dans la salle, Condi Rice se mord les lèvres. C’était la question piège ! Elle n’y avait pas préparé son président et le regrette déjà. Les railleries sur la crédulité de Bush ne se font pas attendre. « Moi quand je regarde Poutine dans les yeux, je vois trois lettres : K, G, B », ironise plus tard John McCain, le charismatique sénateur républicain, héros de la guerre du Vietnam. Dix ans après, Condi Rice reconnaît les dégâts causés par la spontanéité de la réponse de Bush : « On n’a jamais pu effacer la perception que le président avait naïvement fait confiance à Poutine et a ensuite été trahi1. »

      Cette confiance, pourtant, va être payée de retour trois mois plus tard, le 11 septembre. Bush est en train de visiter une école en Floride lorsqu’un, puis deux avions percutent les tours du World Trade Center dans le ciel bleu de New York. Condi Rice est à la Maison Blanche, saisit la dimension de l’attaque lorsque le troisième avion s’écrase sur le Pentagone. Tandis que les hommes du Secret Service la soulèvent littéralement de terre pour la pousser dans le bunker, persuadés que la cible suivante est la Maison Blanche, elle parle à Bush au téléphone pour le dissuader de rentrer tout de suite à Washington. Puis elle a la présence d’esprit de contacter Moscou, pour prévenir les autorités russes que les forces américaines ont été placées en état d’alerte et éviter toute confusion.

      Elle appelle le ministre russe de la Défense, Sergueï Ivanov, mais c’est Poutine qui prend le téléphone. Il a cherché à joindre Bush pour lui dire sa solidarité – il est le premier chef d’État étranger à le faire. Condi Rice l’informe que les forces américaines sont en état d’alerte. « Nous le savons, répond Poutine. Nous avons annulé toutes nos manœuvres et abaissé notre niveau d’alerte. Y a-t-il autre chose qu’on puisse faire pour vous ? »

      Condi Rice raccroche. L’espace d’un instant, la pensée lui traverse l’esprit : « La guerre froide est vraiment terminée. »

      Cette pensée ne traverse pas seulement l’esprit de la conseillère de Bush ; elle prend corps dans les analyses de nombreuses chancelleries occidentales. On a envie d’y croire. Dans la tension, l’angoisse et l’instabilité qui s’emparent du monde après les attentats du 11 Septembre, l’idée d’une Russie qui ne pose pas de problème est extrêmement séduisante. Mieux : son président se montre formidablement coopératif. Lorsque les États-Unis mettent sur pied leur opération en Afghanistan pour en chasser Al-Qaïda que les talibans abritent, Vladimir Poutine offre l’expertise de ses services de renseignement. Cette région, l’Union soviétique l’a bien connue pour s’y être cassé les dents après dix ans de guerre, jusqu’en 1989. Il ouvre aussi l’espace aérien russe aux avions américains qui doivent approvisionner les forces envoyées par Washington en Afghanistan dans le cadre de ce qui devient vite, selon la terminologie de l’équipe Bush, the global war on terror, « la guerre mondiale contre le terrorisme ».

      Cette terminologie convient parfaitement à Vladimir Poutine, très engagé chez lui dans une guerre impitoyable contre le séparatisme tchétchène. Moins de deux semaines après les attentats à New York et Washington, le 24 septembre, le chef du Kremlin, qui a eu un entretien téléphonique de trois quarts d’heure avec George W. Bush, intervient à la télévision russe sur ce sujet : la lutte contre le terrorisme international est désormais le « choix stratégique » de la Russie. Les experts américains s’enthousiasment pour cette « nouvelle ère » dans les relations entre la Russie et les États-Unis, saluent l’audace du « virage à l’ouest » du président russe.

    

    
    
      Extase au Bundestag

      Le lendemain de ce discours télévisé, Vladimir Poutine s’envole pour Berlin. Cette fois, c’est l’Europe qu’il va séduire. Ou du moins l’Allemagne, ce qui, pour lui, est le plus important. Il y a vécu cinq ans, comme officier du KGB à Dresde, en RDA. Il en parle la langue.

      C’est d’ailleurs dans cette langue qu’il choisit de s’adresser au Bundestag plein à craquer, ce 25 septembre 2001. Événement exceptionnel : c’est la première fois qu’un dirigeant russe prononce un discours à l’étranger dans la langue du pays qu’il visite. C’est aussi la première fois que le président de la Fédération de Russie est invité à prendre la parole devant le Parlement allemand.

      Pas un des interlocuteurs allemands que j’ai interrogés pour ce livre n’évoque ce moment sans un soupçon d’émotion pour les uns, d’émerveillement pour les autres. « J’étais là » : le seul fait, déjà, d’avoir assisté à l’événement reflète la fierté et l’espoir qui y étaient attachés. Tout ce qui compte à Berlin en politique et en diplomatie se presse là ce 25 septembre 2001, sur les sièges bleu-violet du Parlement sous la coupole du Reichstag ou en haut, dans les tribunes des invités.

      Poutine arrive, petit, mince, presque fluet dans un costume bleu nuit agrémenté d’une cravate gris clair. Il paraît plus jeune que ses 49 ans. Le président russe s’avance jusqu’à la tribune avec cette démarche un peu gauche de l’athlète endimanché qui laisse imaginer qu’il se sent intimidé et donne spontanément envie de le mettre à l’aise. On l’applaudit chaudement, avant même qu’il ait pris la parole.

      Il commence en russe, souriant, dit son honneur et son émotion de s’exprimer à Berlin, une ville qui a connu des moments si difficiles mais dont personne n’a réussi à étouffer « le souffle humaniste de Humboldt et de Lessing », « même sous le règne de Hitler ». Berlin, carrefour d’une culture qui « a tant apporté à la Russie ». À ce moment, à la surprise générale et sous une salve d’applaudissements, Poutine passe à « la langue de Goethe, de Schiller et de Kant » : entre la Russie et l’Allemagne, « il y a une grande histoire ».

      Le discours, très habile, est d’abord un hommage aux valeurs universelles – « l’idéologie totalitaire de type stalinien ne peut plus contrer les idées de liberté et de démocratie », « la grande majorité des citoyens russes sont désormais acquis au fondement de ces idées » – avec, au passage, déjà, une lecture assez personnelle de l’Histoire : « C’est le choix politique du peuple russe qui a permis au pouvoir soviétique d’ordonner la chute du mur de Berlin. » Une façon de rendre les Allemands débiteurs de leur réunification vis-à-vis de Moscou.

      Vient ensuite un appel à l’Europe, dont la Russie « soutient l’intégration », pour qu’elle approfondisse ses relations avec la Russie, sans pour autant remettre en cause son lien avec les États-Unis. « La Russie est l’amie de l’Europe », insiste Poutine.

      Il a gardé le morceau de bravoure pour la fin. Les Européens sont encore sous le choc immédiat des attentats du 11 Septembre et de ses trois mille morts. Poutine ne saurait passer ce séisme sous silence. Il défend une « lutte déterminée, mondiale et soigneusement coordonnée contre le terrorisme », un point sur lequel il se dit en parfait accord avec le président des États-Unis. C’est un combat que la Russie et l’Occident doivent mener ensemble, dans le cadre d’une « architecture de sécurité internationale moderne ». Le moment est venu, conclut-il, « de déclarer une fois pour toutes : la guerre froide est finie ». Puis, abandonnant ses notes, l’ancien chef du FSB porte l’estocade à cette guerre froide moribonde en invoquant « le cœur fort et vivant de la Russie » qui bat, « sincèrement et honnêtement », pour cette nouvelle ère de coopération avec l’Europe.

      Une ovation debout salue le discours du leader russe. Il quitte la tribune, emmené par celui qu’il a déjà conquis, le chancelier Gerhard Schröder. Le sentiment de vivre un moment historique s’empare des députés.

      Tous ? Pas tout à fait. Sur son siège, un ministre, la mine renfrognée, ne participe pas à l’extase générale. Joschka Fischer, leader du parti des Verts et ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement de coalition dirigé par le social-démocrate Schröder, est le seul à ne pas applaudir à tout rompre.

      Qu’est-ce qui le retient ce jour-là ? Je lui pose la question vingt et un ans plus tard pendant que nous déjeunons dans un restaurant italien de la Friedrichstrasse, à Berlin, où il a ses habitudes. « Il ne m’inspirait pas confiance », répond-il. Pourquoi ? « Instinctivement, je sentais en lui le nationaliste russe, l’ambition impériale2. »

    

    
    
      L’épine tchétchène

      Lorsque Poutine s’adresse au Bundestag, Joschka Fischer l’a déjà rencontré, six mois plus tôt à Moscou. Il prétend ne plus se souvenir du contenu de l’entretien, mais mentionne quand même du bout des lèvres la Tchétchénie, « un problème terrible ». Un problème terrible, et persistant : la première guerre de Tchétchénie, de 1994 à 1996, a eu lieu sous la présidence Eltsine. La deuxième, lancée en octobre 1999 alors que Poutine n’est Premier ministre d’Eltsine que depuis quelques mois, va se prolonger dans les années 2000 avec une férocité inouïe.

      Fischer est un des rares politiques à soulever la question à l’époque. Il l’a fait au sein de son ministère, mais, d’après le récit que me fait un diplomate témoin de ces discussions, il se heurte au conservatisme de l’appareil et des hauts fonctionnaires de l’Auswärtiges Amt3, arc-boutés sur la ligne conciliante de la politique de Berlin vis-à-vis de Moscou. Ils ont aussi, comme d’autres en Europe, la hantise de voir la Fédération russe se désintégrer, dix ans seulement après l’implosion de l’Union soviétique. Le ministre vert Joschka Fischer n’aura pas gain de cause ; il s’incline. Le débat – pour autant qu’il y ait eu débat – ne sort pas des murs du ministère et le sujet tchétchène n’entre pas en ligne de compte dans la politique russe de Gerhard Schröder. Malheureusement, commente Joschka Fischer deux décennies plus tard, « je n’avais aucune proposition à formuler ». Ni lui ni les autres Européens. Et puis, reprend-il entre deux silences, reconnaissons-le, « les Tchétchènes n’étaient pas exactement le genre peace and love ».

      Figure légendaire des Verts allemands après avoir milité dans la remuante extrême gauche des années 1970, Joschka Fischer est encore, à 75 ans, un personnage très respecté. Il reste passionné par les affaires du monde, sur lesquelles il s’exprime lentement, avec gravité. Le jour de notre entretien, il a mis un chapeau de paille pour se protéger du soleil d’août, le temps de traverser à pied Gendarmenmarkt pour aller de son bureau au restaurant, ce qui n’empêche pas les Berlinois que nous croisons de reconnaître ce visage familier. Son bilan à la tête de la diplomatie allemande est surtout marqué par son rôle au Kosovo : il est l’homme qui a convaincu l’Allemagne d’envoyer des troupes dans un pays en guerre, pour la première fois depuis 1945 – lui, le chef d’un parti réputé ultra-pacifiste. Comme un clin d’œil à l’Histoire, c’est encore un leader des Verts, Robert Habeck, qui brise le tabou des livraisons d’armes par l’Allemagne à un pays en guerre, en 2021, lorsque, ébranlé par un voyage sur la ligne de contact russo-ukrainienne près de Marioupol, il ose se prononcer en faveur d’une aide militaire défensive aux Ukrainiens. Cette prise de position lui vaut alors une volée de critiques, y compris dans son propre parti.

      Et cependant : en dépit de sa lucidité, Joschka Fischer n’a pas pesé sur la politique russe de Berlin, qu’il a laissée au chancelier. « Lui c’est le cuisinier, moi je suis le serveur », a-t-il plaisanté un jour pour décrire la répartition des rôles avec son partenaire de coalition. Étrange pratique allemande de la politique, qui, dans sa culture obsessionnelle du compromis, conduit un ministre des Affaires étrangères et vice-chancelier, pourtant forte personnalité, à accepter que son gouvernement mène une ligne qu’il réprouve sur un sujet aussi important que la Russie !

      Pour Joschka Fischer, les droits de l’homme sont une notion très concrète. Les informations de Moscou qui parviennent à son bureau dans le bâtiment moderne de son ministère, sur les bords du canal de la Spree, ne lui disent rien de bon. Il s’alarme bien plus tôt que les autres de la dérive autoritaire qu’il observe. L’arrestation en 2003 de Mikhaïl Khodorkovski, le patron du géant pétrolier Ioukos qui a commencé à faire de la politique dans l’opposition, le comportement de Poutine à ce moment-là, « oui c’était un facteur, un élément fort de ma méfiance ».

      Malheureusement, il attendra d’avoir quitté le gouvernement pour s’opposer frontalement à Schröder. Ce sera inévitablement à propos de l’énergie et du gaz, le nerf de la guerre. En 2009, Joschka Fischer s’implique dans un projet de gazoduc concurrent de Nord Stream, Nabucco, qui propose d’importer de Turquie, plutôt que de Russie, le gaz dont l’Allemagne est grande consommatrice. Mais l’ex-ministre n’est plus au pouvoir. Nabucco ne verra jamais le jour.

      Poutine a une autre raison de concentrer son offensive de charme sur l’Allemagne : en France, l’opinion publique, mobilisée sur l’affaire tchétchène, est beaucoup moins bien disposée. Des intellectuels, emmenés avec une redoutable efficacité par le philosophe André Glucksmann, des ONG de défense des droits de l’homme et des médias comme Le Monde dénoncent sans relâche les exactions des forces russes dans la république du Caucase du Nord. À l’Élysée, les velléités du président Jacques Chirac de nouer une relation privilégiée avec Vladimir Poutine se trouvent entravées par cette résistance, au moins dans un premier temps. Furieux de la campagne menée en France sur la Tchétchénie, Poutine boude Paris pendant de longs mois.

      C’est l’Union européenne, dont la France assure la présidence tournante au second semestre 2000, qui offre l’occasion d’accueillir le président russe une première fois à Paris, le 30 octobre 2000, pour un sommet UE-Russie. Chirac et Poutine en profitent pour avoir un entretien bilatéral. L’ambiance est mi-figue mi-raisin : le chef de l’État français insiste sur la nécessité d’une « solution politique » au conflit tchétchène, le président russe maintient son refus d’associer les « terroristes » à la recherche d’une telle solution. En marge du sommet, le porte-parole du Kremlin, agacé par « l’opinion publique particulièrement critique en France », ironise sur cette « mode française » de la défense des droits de l’homme4.

      Les choses vont se réchauffer progressivement car, Poutine ne bougeant pas d’un iota sur la Tchétchénie, Chirac se rend compte que sa fermeté l’isole sur la scène européenne. À l’évidence, la France n’est pas suivie, ce qui revient à abandonner le terrain de la relation avec la Russie à Gerhard Schröder et au Premier ministre britannique Tony Blair, sans parler de George W. Bush, désormais familier du tréfonds de l’âme poutinienne. Comme tout président français, Chirac brûle de s’atteler à « l’avènement du monde multipolaire », et comme tout président français, il est convaincu que cette tâche ne peut être menée sans la Russie.

      En juillet 2001, enfin, Jacques Chirac se rend en Russie, emboîtant le pas à Tony Blair et Gerhard Schröder sur l’itinéraire déjà rituel Saint-Pétersbourg-Moscou. L’heure est aux retrouvailles franco-russes : pas question de laisser les Tchétchènes les compromettre. Interrogé sur le sujet à la conférence de presse commune avec Poutine, Chirac, occupé à ranger ses affaires sur la table, dit ne pas avoir entendu la question. Poutine répond à sa place : ce sont des « mercenaires, porteurs de grosses quantités d’héroïne », qui combattent en Tchétchénie. « Si des mercenaires débarquaient dans le sud de la France, vous réagiriez de la même manière », assure-t-il. Chirac comprend alors de quoi il retourne et ajoute qu’il est pour une solution politique. On ferme le ban.

      Lorsque, six mois plus tard, en janvier 2002, Poutine vient à son tour à Paris, le contexte a radicalement changé. Le 11 Septembre est passé par là. L’image de Poutine est désormais celle d’un leader russe responsable qui coopère avec l’Occident dans la « guerre mondiale contre le terrorisme ». Les dirigeants occidentaux ferment les yeux sur la Tchétchénie, livrée aux opérations de « nettoyage » des escadrons de la mort russes. Poutine n’hésite plus à faire le parallèle entre les Tchétchènes et Al-Qaïda. À l’heure où les États-Unis transforment leur base de Guantanamo en un immense camp de détention au-delà du droit et systématisent allègrement la torture barbare du waterboarding pour interroger les suspects, qui va lui chercher querelle ? À partir de là, le discours français sur la nécessité d’une « solution politique » en Tchétchénie évolue vers une sorte de méthode Coué sur le fait que cette solution est « engagée » – contre toute évidence.

    

    
    
      Le choc irakien

      L’invasion américaine de l’Irak, à partir du 20 mars 2003, est aussi lourde de conséquences pour la relation de Poutine avec l’Occident que les attentats du 11 Septembre : la Russie se retrouve aux côtés de la France et de l’Allemagne dans le front du refus, face aux États-Unis qui entraînent avec eux la Grande-Bretagne, l’Italie et la plupart des jeunes démocraties du centre et de l’est de l’Europe, dans ce qui va s’avérer une aventure désastreuse, mal conçue et mal préparée. L’Europe est divisée. Mauvais élèves du camp occidental, Paris et Berlin paient cher leur mutinerie : Washington les met au ban des alliés. Le secrétaire américain à la Défense, le néoconservateur Donald Rumsfeld, se dit convaincu, dans une note à Bush, que « la France veut détruire l’OTAN ». On prête à Condi Rice cette formule lapidaire, au printemps 2003 : « Punir la France, ignorer l’Allemagne, pardonner à la Russie. »

      Mais cette division crée une solidarité de fait entre les trois leaders du « camp de la paix », Poutine, Schröder et Chirac. Le duo Poutine-Schröder s’enrichit ainsi d’un troisième compère, même si le Français n’atteindra jamais le même niveau de proximité que l’Allemand et le Russe. Le trio se retrouve à intervalles réguliers, à Sotchi, ou sur les bords de la mer Baltique, offrant toujours aux photographes les mêmes images bonhommes de franche camaraderie. Parallèlement, Bush, réélu en 2004, est revenu de son premier coup de foudre slovène pour le leader russe ; Washington, en difficulté en Irak, va renouer progressivement avec les brebis galeuses européennes, mais, contrairement aux exhortations de Condi Rice, ne pardonne pas vraiment à la Russie, dont la dérive autoritaire commence à inquiéter.

      C’est que les choses se crispent sérieusement. En Russie, les dernières chaînes de télévision indépendantes sont fermées par le pouvoir. Les « révolutions de couleur », mot de code pour les soulèvements populaires prodémocratie dans certaines ex-républiques soviétiques – révolution des roses en Géorgie en 2003, révolution orange en Ukraine en 2004, révolution des tulipes au Kirghizistan en 2005 –, alarment le Kremlin qui ne tarde pas à y voir un plan secret de Washington pour déstabiliser la Russie. Fiodor Loukianov, très bon expert russe des relations internationales qui côtoie volontiers les cercles du pouvoir, regrette à ce moment-là l’incapacité du Kremlin à formuler une politique créative ou innovante à l’égard de ses voisins, dans un environnement en pleine évolution : les États-Unis s’intéressent davantage à l’espace postsoviétique, en particulier en Asie centrale, après les bouleversements du 11 Septembre, l’Union européenne exerce de plus en plus d’attrait auprès des populations de pays comme l’Ukraine, la Moldavie ou l’Arménie, et la vieille garde à la tête de ces républiques prend de l’âge. Loukianov rapporte toutes ces tendances, mais le Kremlin ne les voit pas – ou ne veut pas les voir.

      Avec les États-Unis, le fossé se creuse. Un drame terrible traumatise la Russie en septembre 2004, lorsque des séparatistes tchétchènes prennent en otage toute une école à Beslan, en Ossétie du Nord, dans le Nord-Caucase russe. Dans la chaleur de l’été, les otages, enfants et enseignants, vivent trois jours d’enfer, alors que les parents malades d’angoisse sont tenus à distance de l’école. L’opération de sauvetage, mal montée, tourne à la boucherie. Lorsque les armes et les explosifs se taisent, 333 personnes sont mortes, dont 186 enfants et les 31 preneurs d’otages. Poutine accuse les États-Unis, qui ont donné l’asile à une personnalité tchétchène modérée, d’encourager la violence séparatiste. La tragédie de Beslan scelle la fin de la coopération antiterroriste entre les deux pays.

      L’Élysée est à ce moment-là sur une autre longueur d’onde. « Chirac avait considéré les événements de Tchétchénie comme une affaire intérieure russe, où il s’agissait de lutter contre le terrorisme5 », se souvient son conseiller diplomatique, Maurice Gourdault-Montagne. « La violence de la répression exercée par l’armée de Poutine ne semblait pas l’avoir frappé, tant il était pétri de cette culture russe dans laquelle la peur du Tchétchène se retrouve jusque dans les comptines qu’il nous disait avoir apprises étant enfant. » En 2005, Chirac invite Poutine à dîner à l’Élysée avec Schröder et José Luis Zapatero, le Premier ministre espagnol. Devant les journalistes, il prône la politique de la « main tendue », n’est pas d’avis que la Russie tourne le dos aux réformes, veut apaiser les « crispations » qui ont surgi entre la Russie et l’Ukraine avec la révolution orange. C’est là qu’émerge, dans la bouche du président français, une formule qui, reprise par ses successeurs Nicolas Sarkozy et Emmanuel Macron, sonne comme une constante de la politique française : « Il ne faut pas humilier la Russie. »

    

    
    
      La lessiveuse londonienne

      La Grande-Bretagne n’est pas non plus dans l’idée d’humilier la Russie. Au contraire ! Londres déroule, littéralement, le tapis rouge à Vladimir Poutine en juin 2003, trois mois après le début de la guerre en Irak, pour la première visite d’État d’un dirigeant russe depuis… le tsar Alexandre II en 1874. La Couronne déploie tous ses fastes pour le maître du Kremlin et sa femme Lioudmila. Le prince de Galles se déplace à Heathrow pour les accueillir, la reine prend le relais pour emmener Vladimir Poutine, en calèche ouverte, au palais de Buckingham, où est logé le couple présidentiel russe. La famille royale au complet, ou presque, y reçoit le soir même Poutine en habit pour le rite du banquet des visites d’État.

      Tony Blair promet à la presse d’évoquer le conflit en Tchétchénie et assure que les divergences de vues sur l’Irak n’assombriront pas la visite de cinq jours. Car le véritable intérêt de cette pompe royale est plus prosaïque : Blair et Poutine ouvrent ensemble une grande conférence sur l’énergie à Londres, consécration de plusieurs milliards de dollars d’investissements de BP et Shell dans le secteur pétrolier russe.

      Cette même année, en 2003, une prestigieuse adresse du quartier résidentiel le plus cher de Londres, le 5 Belgrave Square, passe aux mains de l’oligarque russe Oleg Deripaska, qui y installe sa famille. Aux mains, pas au nom : la transaction de 25 millions de livres est effectuée pour lui par une obscure société des îles Vierges. C’est aussi l’année où un autre oligarque, Roman Abramovitch, achète le club de football de Chelsea. L’argent russe coule à flots à l’étranger et arrose généreusement « Londongrad », qui s’épanouit à l’ombre de l’oligarchie poutinienne. La combinaison du cycle de privatisations postsoviétiques, de la mondialisation et de la dérégulation de la finance dans les années 1990 a plongé la City dans une frénésie de transactions sur laquelle règne une « kleptocratie transnationale6 ». L’absence de mécanismes de contrôle stricts, garantie par des armées d’avocats talentueux au service des oligarques pour protéger leurs intérêts, facilite toutes les dérives. L’argent russe blanchi irrigue, par la grâce de la philanthropie, les budgets des grandes universités, voire les finances du Parti conservateur. Des « visas dorés » sont distribués aux millionnaires. Malheur aux journalistes et aux chercheurs qui enquêtent sur le sujet : ils se retrouvent sur les bancs des tribunaux, poursuivis en diffamation.

      Un rapport sur la Russie de la commission du renseignement et de la sécurité du Parlement britannique constate, en juillet 2020, que le laxisme avec lequel la finance russe a été accueillie à Londres a permis de « recycler de l’argent d’origine illicite dans ce qu’il est convenu d’appeler la lessiveuse londonienne ». « L’influence russe est aujourd’hui la norme au Royaume-Uni », s’inquiètent les députés, au point que « de nombreux Russes très proches de Poutine sont parfaitement intégrés dans les milieux d’affaires et la société londonienne du fait de leur niveau de richesse ».

      Cette pénétration ne va évidemment pas sans quelques dégâts collatéraux. Ceux qui fuient le régime russe et trouvent asile en Grande-Bretagne sont plus facilement ciblés. L’ex-agent du KGB Alexandre Litvinenko, venu vivre à Londres après avoir fait défection, meurt à petit feu en 2006, empoisonné au polonium. Le gouvernement britannique réagit par l’expulsion de quatre diplomates russes – pas de quoi émouvoir Moscou. Il faudra attendre 2018 et l’attentat au poison Novitchok contre un autre ex-agent russe pour que Londres réagisse plus vigoureusement.

      La relation Blair-Poutine, cependant, est moins florissante que Londongrad. En fait, elle suit la trajectoire de la relation Bush-Poutine, avec une dégradation sensible au tournant de 2004. En juillet 2005, Blair préside un sommet du G8 à Gleneagles, en Écosse. Un soir, un conseiller britannique passe au bar de l’hôtel, un immense château écossais austère et massif où tous les leaders sont hébergés, et avise une table où l’ambiance a l’air bonne. « Ils étaient là tous les quatre, attablés, à parler et à rigoler, Poutine, Schröder, Chirac et Berlusconi, avec quelques interprètes derrière eux, des bouteilles sur la table, comme des vieux copains… À quel point ce quatuor paraissait convivial, pour le meilleur ou pour le pire, ça m’a frappé7 ! »

      Le Premier ministre britannique, lui, n’a pas été convié à la table des copains. « Au début, Blair avait voulu établir une bonne relation avec Poutine, il pensait que c’était quelqu’un avec qui il pouvait faire affaire », dit ce même conseiller, retrouvant la célèbre formule employée par Margaret Thatcher après sa première rencontre avec Mikhaïl Gorbatchev – « a man you can do business with ». « Mais il y a eu l’Irak, l’Afghanistan, et puis ça a mal tourné. Poutine considérait Blair comme trop proche de Bush. »

    






  

  
    1. Condoleezza Rice, No Higher Honor: A Memoir of My Years in Washington, Crown, 2011.

  
  
  
    2. Entretien avec l’auteure, août 2022.

  
  
  
    3. Ministère des Affaires étrangères.

  
  
  
    4. Natalie Nougayrède, « Les “intellectuels français de gauche” vus par un porte-parole de Kremlin », Le Monde, 1er novembre 2000.

  
  
  
    5. Maurice Gourdault-Montagne, Les autres ne pensent pas comme nous, Bouquins, 2023.

  
  
  
    6. John Heathershaw et al., The UK’s Kleptocracy Problem, Chatham House, décembre 2021, https://www.chathamhouse.org/sites/default/files/2023-01/2021-12-08-uk-kleptocracy-problem-heathershaw-mayne-et-al.pdf

  
  
  
    7. Entretien avec l’auteure, janvier 2023.

  



  Table

  Couverture

  Page de titre

  Page de Copyright

  Dédicaces

  Première partie Le repli américain

  1. Opération séduction

  Bush voit l'âme de Poutine

  Extase au Bundestag

  L'épine tchétchène

  Le choc irakien

  La lessiveuse londonienne



Ce document numérique a été réalisé par PCA


OPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Page de titre

        



        		

          Page de Copyright

        



        		

          Dédicaces

        



        		

          Première partie Le repli américain

          

            		

              1. Opération séduction

              

                		

                  Bush voit l'âme de Poutine

                



                		

                  Extase au Bundestag

                



                		

                  L'épine tchétchène

                



                		

                  Le choc irakien

                



                		

                  La lessiveuse londonienne

                



              



            



          



        



        		

          Table

        



      



    

    

      Pagination de l'édition papier



      

        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          25

        



        		

          27

        



        		

          28

        



        		

          29

        



        		

          30

        



        		

          31

        



        		

          32

        



        		

          33

        



        		

          34

        



        		

          35

        



        		

          36

        



        		

          37

        



        		

          38

        



        		

          39

        



        		

          40

        



        		

          41

        



        		

          42

        



        		

          43

        



        		

          44

        



        		

          45

        



        		

          46

        



        		

          47

        



        		

          48

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Les aveuglés

        



        		

          Table

        



      



    

  

OPS/cover/pagetitre.jpg
Sylvie Kauffmann

Les aveuglés

Comment Berlin et Paris
ont laissé la voie libre
3 la Russie

Stock





OPS/cover/cover.jpg
SYLVIE KAUFFMANN

LES
AVEUGLES

Comment Berlin et Paris
ont laissé la voie libre
a la Russie






